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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
a Abyei (S/2013/577) 

Le President {parle en chinois ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants du Soudan du Sud et 
du Soudan a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2013/ 682, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par les Etats-Unis d’Amerique. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/577, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation a Abyei. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Australie, Azerbaijan, Chine, 
France, Guatemala, Luxembourg, Maroc, 
Pakistan, Republique de Coree, Federation de 
Russie, Rwanda, Togo, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President {parle en chinois ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 2126 
(2013). 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan du Sud. 

M. Deng (Soudan du Sud) {parle en anglais) : 
C’est un grand plaisir et un honneur pour moi de prendre 
de nouveau la parole devant le Conseil de securite. 
Nous nous rejouissons de la prorogation du mandat de 
la Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei (FISNUA) par le Conseil. Nous tenons egalement 
a reiterer notre profonde gratitude a la Republique 


federale democratique d’Ethiopie pour sa contribution 
considerable a la force de maintien de la paix et pour ses 
efforts inlassables en faveur de la paix entre le Soudan 
et le Soudan du Sud. 

Abyei demeure une source de tensions entre nos 
deux pays et met en peril nos efforts de cooperation 
dans d’autres domaines. La question d’Abyei est inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil depuis des annees. Elle est 
bien connue et, par consequent, il n’est pas besoin d’en 
donner l’historique dans les details. Cependant, j’estime 
que quelques faits historiques saillants peuvent jeter un 
eclairage utile sur les questions a l’examen. 

Meme s’il est maintenant bien connu que la zone 
d’Abyei a ete annexee au Nord par les Britanniques 
en 1905 pour des raisons administratives et de securite, 
beaucoup de gens ne savent peut-etre pas que ce n’est 
pas seulement le territoire des Ngok Dinka qui a ete 
annexe au Nord. Plusieurs communautes des Etats du 
Bahr el-Ghazal et du Haut-Nil, notamment les Twich 
Dinka et les Ruweng Dinka, ont egalement ete annexees 
au Nord a cette occasion. Par la suite, ces communautes 
ont pu reintegrer leurs provinces d’origine, et seule 
la tribu des Ngok Dinka est restee dans le Nord, pour 
servir de pont de conciliation entre le Nord et le Sud. 
Paradoxalement, une region qui constituait un centre de 
contacts positifs et de cooperation entre le Nord et le 
Sud a subi les frais du conflit Nord-Sud, qui a fait des 
ravages dans la region et provoque des deplacements 
massifs de populations. 

Les Gouvernements successifs du Soudan n’ont 
respecte pratiquement aucun des accords conclus dans 
le but d’instaurer la paix et l’harmonie dans la region. 
L’Accord d’Addis-Abeba de 1972 prevoyait que les Ngok 
Dinka allaient decider par la voie d’un referendum s’ils 
desiraient rester dans le Nord ou retourner dans le 
Sud. Cette disposition n’a jamais ete mise en oeuvre. 
La frustration des Ngok Dinka a finalement conduit a 
une rebellion locale qui a contribue a la reprise de la 
seconde guerre entre le Nord et le Sud en 1983. 

Le Protocole d’Abyei a l’Accord de paix global 
de 2005 qui a permis de mettre fin a la deuxieme guerre 
prevoyait un referendum d’autodetermination a Abyei 
devant se tenir en meme temps que le referendum 
de 2011 dans le Sud, qui a abouti a l’independance du 
Soudan du Sud. Cet accord n’a pas ete respecte non 
plus. Le Protocole d’Abyei prevoyait egalement la mise 
en place de la Commission frontaliere d’Abyei, chargee 
de delimiter les frontieres de la region et dont les 
conclusions devaient etre definitives et contraignantes. 
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Le Soudan du Sud a accepte les conclusions de cette 
Commission, mais le Soudan les a rejetees. 

Apres l’invasion de la region en mai 2008 par les 
Forces armees soudanaises, qui ont rase la ville d’Abyei, 
les deux Gouvernements ont convenu de soumettre 
la question a la Cour permanente d’arbitrage de La 
Haye, etant entendu que sa decision serait definitive 
et contraignante. La Cour a precede a une nouvelle 
demarcation des frontieres de la zone d’Abyei, et a 
cede au Nord un tiers de la zone que la Commission 
frontaliere d’Abyei avait octroyee a la tribu ngok et 
alloue le reste du territoire a neuf chefferies ngok dinka. 
Une fois de plus, le Soudan du Sud a accepte la decision 
de la Cour. Le Soudan l’avait egalement acceptee, mais 
a entrave sa mise en oeuvre par la suite. 

En mai 2011, a la veille du referendum dans le 
Sud et de son independance anticipee, le Soudan a mene 
une autre invasion devastatrice en Abyei et a occupe 
cette region. Les Ngok Dinka et le Sud se sont abstenus 
de tout acte susceptible de compromettre le referendum 
et l’independance anticipee du Sud. 

La question a finalement ete soumise a l’Union 
africaine, dont le Conseil de paix et de securite, en 
partenariat avec le Conseil de securite de l’ONU, a cree 
la Force interimaire de securite des Nations Unies a 
Abyei, dans l’objectif principal de proteger les civils, 
ainsi que le Comite mixte de controle d’Abyei, un 
mecanisme d’administration temporaire. Le Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, sous 
la presidence de l’ancien President sud-africain Thabo 
Mbeki, a ete charge de faciliter les negociations entre le 
Soudan et le Soudan du Sud sur le statut final d’Abyei. 
Apres des efforts de longue haleine auxquels ont 
participe d’autres emissaires et mediateurs, ce Groupe 
a presente une proposition stipulant que le referendum 
d’Abyei devait se tenir en octobre 2013. Le Soudan du 
Sud a accepte cette proposition, qui a egalement ete 
acceptee par l’Union africaine et appuyee par l’ONU, 
mais rejetee par le Soudan. 

Le Conseil de paix et de securite avait prie les 
Presidents du Soudan et du Soudan du Sud de negocier 
un accord sur la base de la proposition de Mbeki, mais 
les nombreuses reunions entre ces deux dirigeants 
n’ont donne lieu a aucun progres. En consequence, 
le President Kiir a informe l’Union africaine que les 
negociations se trouvaient dans une impasse et qu’il n’y 
avait aucune chance que lui et le President el-Bechir 
parviennent a un accord sur Abyei. II a done demande 


a l’Union africaine et a l’ONU de veiller a la mise en 
oeuvre de la proposition du Groupe. 

Les habitants de la zone d’Abyei, en proie 
au desespoir, ont decide d’organiser eux-memes un 
referendum conformement a la proposition du Groupe 
dirige par Mbeki, et ont fixe la date de ce referendum 
au mois d’octobre. Le choix du mois est important car il 
coincide avec la saison des pluies, pendant laquelle seuls 
les habitants permanents de la region sont sur place. 

Les Missiriya etaient de retour sur leurs terres 
natales, a 200 km au nord. Voila pourquoi le Soudan avait 
des objections contre la tenue du referendum dans le 
courant de ce mois. Le President Salva Kiir a encourage 
et appuye les deplaces ngok dinka en vue de leur retour 
dans leur region d’origine, de leur reinstallation, de leur 
reorganisation, et de leur preparation au referendum 
d’octobre. Puisque la proposition de M. Mbeki n’etait pas 
mise en oeuvre et que rien n’indiquait que le referendum 
serait organise sur le plan international, les Ngok Dinka 
en ont conclu qu’ils devaient agir seuls et organiser un 
referendum au niveau local pendant le mois d’octobre, 
comme il etait prevu a l’origine. 

De l’avis general, le referendum a impressionne par 
son organisation efficiente, ordonnee, professionnelle 
et pacifique. Une delegation du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine qui devait visiter Abyei 
quelques jours avant la tenue du referendum en a ete 
empechee par le Gouvernement soudanais, au motif que 
cette visite aurait comporte des risques sur le plan de la 
securite. Bien qu’elle soit arrivee apres le referendum, 
elle a cependant pu confirmer qu’Abyei etait bien la terre 
des neuf chefferies ngok dinka et que les Misseriya, 
qui n’y font leur apparition qu’a la saison seche, a la 
recherche d’eau et de paturages, s’y faisaient remarquer 
par leur absence. C’est la un fait dont il a ete fait etat a 
plusieurs reprises, mais que les membres du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine ont du constater 
par eux-memes sur le terrain pour s’en faire une idee 
exacte. 

A son arrivee, suite au referendum local, a Abyei, 
ou elle a eu l’occasion de s’entretenir avec toutes les 
parties, la delegation de l’Union africaine a publie, 
le 6 novembre, un communique de presse dans lequel 
elle « souligne le droit inalienable du peuple d’Abyei 
a l’autodetermination, conformement au Protocole 
d’Abyei de l’Accord de paix global de 2005. » Elle 
affirme egalement avoir 
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« ecoute les expressions de profonde frustration 
et de colere et les preoccupations, ainsi que les 
motifs de faction de la communaute ngok dinka, 
et insiste sur la necessity de poursuivre les efforts 
en vue de regler la question du statut definitif 
d’Abyei dans le cadre de la proposition faite par 
le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine le 21 septembre 2011. » 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a d’ailleurs « lance un nouvel appel au Conseil 
de securite de l’ONU pour qu’il appuie d’urgence cette 
proposition, qui est le meilleur moyen de progresser 
vers un reglement a Abyei ». 

II importe que la cause des Ngok Dinka ne soit pas 
compromise par une reaction defavorable a leur action. 
Fort heureusement, le danger d’une reaction violente 
des Misseriya et du Gouvernement soudanais semble 
jusqu’ici avoir ete ecarte, meme si cela peut egalement 
s’expliquer par les contraintes de la saison des pluies et 
le fait que les Misseriya ne se trouvent pas dans la zone, 
puisqu’ils sont sur leurs propres terres, bien au nord. 

La menace de violence continue de planer sur 
la region a la saison seche. Quelle que soit l’opinion 
internationale sur le referendum de la communaute 
ngok dinka, la population de la zone doit etre protegee 
contre des represailles nordistes. Bien que la FISNUA 
soit prete a assurer un appreciable degre de protection, il 
faudra faire bien davantage pour proteger completement 
la population contre une eventuelle attaque de grande 
envergure des Misseriya et des forces armees du Soudan, 
a l’exemple de ce que l’on a vu a maintes reprises dans 
le passe. Dans ces conditions, il convient de parer au 
risque d’une resurgence du conflit entre le Soudan et le 
Soudan du Sud a propos d’Abyei. 

Le referendum de la communaute ngok dinka 
doit etre considere comme l’expression des aspirations 
de ce peuple et de leur identification avec le Sud. 
L’encouragement et l’appui du President Salva Kiir 
au retour des personnes deplacees d’Abyei sur leurs 
terres ont eu pour effet d’ouvrir la voie a des mesures 
positives, dans une situation qui etait jusque-la vouee a 
l’impasse par la negativite. Cela incite les Ngok Dinka et 
tous ceux qu’interesse leur bien-etre a reconstruire leur 
societe, brisee par des decennies de conflit devastateur. 
Le fait que les Ngok Dinka aient reussi a eux seuls a 
organiser si efficacement le referendum est la preuve 
de leur maturite et de leur capacite de s’administrer de 
maniere autonome. 


Il convient de s’atteler en priorite a plusieurs 
mesures transformatrices. Le processus des retours doit 
continuer a etre encourage et soutenu. La securite de 
la population, grace a la FISNUA et a d’autres renforts 
complementaires, doit etre garantie. Les services 
humanitaires essentiels doivent etre fournis d’urgence. 
Les Ngok Dinka doivent beneficier d’une assistance pour 
la reconstruction de leur region, notamment la remise en 
place des institutions de leur administration autonome. 
Des programmes de developpement socioeconomique 
doivent etre mis sur pied d’urgence. Le processus 
de reconciliation, et partant, de retablissement de 
la coexistence pacifique et de la cooperation entre 
Ngok Dinka et Misseriya, qui repose sur l’elucidation 
de l’assassinat du Chef supreme, doit etre engage et 
activement soutenu par les deux Gouvernements. 

Concernant les arrangements provisoires, chaque 
communaute doit, comme par le passe, s’administrer 
elle-meme au sein des frontieres definies par l’Accord de 
paix global, et les deux communautes doivent parvenir 
a un accord sur un dispositif de gestion des questions 
d’interet commun. 

Si les mesures susmentionnees sontmises en place, 
la societe ngok dinka pourra se stabiliser et l’on pourra 
regler la question du statut definitif d’Abyei davantage 
a l’amiable, dans l’interet des deux communautes et des 
deux pays, conformement a la proposition du Groupe de 
haut niveau. 

Je conclurai par cette anecdote : le Vice-Chef 
supreme des Ngok Dinka, Deng Abot, me confiait un 
jour qu’il comparait Abyei a un ceil, qui, malgre sa 
petitesse, voit tant de choses. J’inverserai aujourd’hui 
la metaphore en disant que, si Abyei est en effet toute 
petite, les yeux du monde veillent sur sa surete et son 
bien-etre et rien que cela signifie progres majeur dans 
le developpement et dans les destinees de la zone et de 
son peuple. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner la parole 
et de me permettre de participer a cette importante 
seance. Je voudrais egalement redire combien nous 
nous rejouissons du renouvellement du mandat de la 
Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei (FISNUA), dont la mission de maintenir la 
securite dans la zone d’Abyei est admirablement mise 
en oeuvre. Je tiens done a adresser nos remerciements 
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et nos felicitations a nos freres de l’Ethiopie et a leur 
gouvernement qui s’acquittent de cette tache. 

Malheureusement, les propos entendus de la 
bouche du representant de l’Etat sud-soudanais vont a 
l’encontre de l’esprit qui regne actuellement entre nos 
deux pays. La realite dont parle mon homologue est en 
effet entierement etrangere a l’esprit de cooperation et 
de solidarity qui existe actuellement entre les Presidents 
de nos deux pays, le Soudan et le Soudan du Sud. La 
verite est que chacun est attele a la normalisation de 
nos relations afin d’ouvrir les frontieres et de faciliter 
la circulation des citoyens et des marchandises. 
Malheureusement, ce que nous venons d’entendre 
renvoie l’echo de guerres et d’une culture de la guerre 
propre a des evenements deja bien anciens de notre 
histoire. 

Cela m’amene a me demander si nous sommes 
ici au Conseil en tant que representants de nos pays 
respectifs pour defendre les interets d’une region bien 
precise en fonction de notre appartenance nationale 
ou pour defendre des liens, des interets et des 
revendications plus larges? La reponse est que nous 
sommes ici pour defendre nos interets nationaux, les 
interets de tout le Soudan, de l’extreme nord a l’extreme 
sud, et les interets du Soudan du Sud, de son extreme 
nord a son extreme sud. Ce que nous avons entendu 
n’est done que l’expression d’interets etroits et, helas, 
personnels, et ne reflete pas la situation qui prevaut 
actuellement entre nos deux pays. 

Nous savons tous que, comme le confirme 
l’Accord de paix global et ses dispositions claires et sans 
ambiguite, la zone d’Abyei appartient au Soudan jusqu’a 
ce que toutes les questions liees au statut final soient 
reglees. C’est pourquoi il est faux, techniquement, 
d’utiliser des termes tels que « agression » et 
« occupation ». Et j ’invite mon collegue, le representant 
de l’Etat sud-soudanais, qui est pourtant un diplomate 
chevronne, a s’abstenir de les employer car il est inexact 
de parler d’occupation et degression, etant donne que 
la zone appartient a la Republique du Soudan et qu’on 
ne peut parler d’occupation que dans le cas ou une 
force etrangere vient occuper un territoire qui ne lui 
appartient pas. 

Nous sommes pleinement attaches aux 
dispositions du Protocole d’Abyei, a savoir l’organisation 
d’un referendum dans la zone pour en determiner le statut 
et decider si elle appartient au Soudan ou au Soudan 


du Sud. Mais que cela se fasse de fagon unilateral - ce 
que le Conseil, l’Union africaine et les Presidents des 
deux pays ont rejete - est chose inadmissible, et plus 
inadmissible encore quand c’est un individu qui le 
revendique a titre personnel. Cela nuit a la securite et 
a la stability de la region, a la securite et a la surete du 
Soudan et du Soudan du Sud et a la normalisation des 
relations entre nos deux pays que nous appelons de nos 
voeux, a laquelle nous ceuvrons et que nous voyons se 
concretiser jour apres jour. 

Nous accueillons avec satisfaction la 
resolution 2126 (2013) prorogeant le mandat de la 
FISNUA, car les retards qui continuent d’etre accuses 
dans la mise en oeuvre des dispositions concernant 
les arrangements provisoires pour l’administration de 
la zone d’Abyei avivent les tensions dans la region. 
Nous sommes prets a accepter la mise en place d’une 
administration et d’institutions provisoires des que 
possible. Il convient d’encourager ceux qui hesitent a 
mettre en oeuvre ces dispositions afin que nous puissions 
aller de l’avant et permettre aux deux Presidents de 
regler les questions liees au statut final. C’est ce qui ete 
convenu entre les deux pays. 

Nous appuyons fermement la resolution qui vient 
d’etre adoptee, dans laquelle le Conseil de securite se 
dit preoccupe par la decision prise unilateralement par 
les Ngok Dinga d’organiser un referendum, car cela va 
a l’encontre de tous les accords conclus entre les deux 
pays et entre les deux Presidents, conformement a ce 
qu’ils ont convenu dernierement, et qu’un tel scenario a 
ete rejete tant par le Conseil de securite que par l’Union 
africaine. 

Je terminerai en affirmant qu’il faut faire preuve 
de sagesse et de retenue, et non attiser le conflit et 
propager la culture de la guerre. Il faut aussi que le 
Conseil de securite appuie les efforts deployes par les 
Presidents des deux pays, qui ceuvrent jour apres jour et 
de fagon constructive pour les interets des deux Etats. 
Il faut en somme se garder de s’engager sur une voie qui 
remettrait en cause ces accords et pourrait mener a la 
guerre et au conflit. 

Le President {parle en chinois ) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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